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Faire progresser l'économie sociale et solidaire 
 

Débat sur le rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur la mise en 
œuvre de la résolution 79/213 de l'Assemblée générale des Nations Unies 

et dialogue ministériel du Groupe des Amis de l’ESS 
 

25 septembre 2026, 12:00-14:15  
Lieu: Auditorium de l'Instituto Cervantes de New York (211 East 49th Street) 

 
 
 

Contexte 
 
En décembre 2024, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté la résolution 79/213, sa 
deuxième résolution sur l’économie sociale et solidaire, intitulée « Promouvoir l’économie 
sociale et solidaire au service du développement durable ». Elle a réaffirmé l’importante 
contribution de l’économie sociale et solidaire (ESS) à la réalisation du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030. Elle a demandé au Secrétaire général, en collaboration 
avec le Groupe de travail interinstitutions des Nations Unies sur l’économie sociale et solidaire 
(UNTFSSE), d’établir un rapport sur la mise en œuvre de la résolution pour la quatre-vingt-unième 
session de l’Assemblée. 
 
La résolution encourage les États Membres à renforcer les politiques et les mesures de soutien 
en faveur de l’ESS, à coopérer et à échanger de bonnes pratiques et des enseignements tirés, et 
à promouvoir sa prise en compte dans les processus multilatéraux pertinents. Elle encourage 
également le système des Nations Unies pour le développement à intégrer l’ESS dans ses 
activités de planification et de programmation, ainsi que les institutions financières 
multilatérales, internationales et régionales et les banques de développement à la soutenir au 
moyen d’instruments et de mécanismes appropriés. 
 
Le rapport de 2026 du Secrétaire général des Nations Unies est le deuxième rapport sur la mise 
en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale relatives à l’ESS. Il passe en revue les 
évolutions intervenues depuis le rapport précédent et constate que l’ESS a fait l’objet d’une 
attention juridique, politique et institutionnelle accrue. Il met également en évidence les progrès 
des travaux statistiques. Les progrès demeurent toutefois inégaux, note le rapport, les éléments 
disponibles portant davantage sur les mesures formelles que sur la qualité de leur mise en 
œuvre, les résultats durables et leurs effets sur les entités, les travailleurs, les membres et les 
communautés. 
 
Le rapport souligne que l’ESS est de plus en plus reconnue comme un moyen de faire progresser 
le développement durable, le travail décent et la justice sociale. Il appelle à des mesures 
juridiques et politiques cohérentes, à des institutions efficaces, à un soutien financier et non 
financier adapté, à une participation renforcée, à des systèmes statistiques robustes et à une 
coopération internationale soutenue afin que la reconnaissance politique se traduise par des 
résultats mesurables. 
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Le rapport s’inscrit dans un contexte de reconnaissance politique croissante de l’ESS et de mise 
en œuvre inégale selon les pays, les institutions, les domaines d’action et les étapes de 
réalisation. 
 
Le 11 juin 2026, les Gouvernements du Brésil, de la Colombie et de l’Espagne ont organisé le 
lancement du Groupe des Amis de l’ESS au siège de l’OIT à Genève, avec la participation de 
représentants d’environ 30 gouvernements issus de tous les groupes régionaux des Nations 
Unies. Coprésidé par le Brésil et le Sénégal, le Groupe est une plateforme ouverte et volontaire, 
destinée à renforcer la coopération intergouvernementale sur l’ESS, à faciliter le dialogue sur les 
politiques et l’échange d’expériences, et à soutenir le suivi dans les processus multilatéraux 
pertinents. 
 
En juillet 2026, le Groupe a publié sa première Déclaration, réaffirmant l’engagement des 
gouvernements qui la soutiennent à promouvoir l’ESS comme moteur essentiel de la justice 
sociale, du travail décent, d’un développement inclusif et durable, de la participation 
démocratique et d’économies résilientes, tout en exprimant leur soutien à la poursuite de la 
coopération multilatérale et au renforcement de l’action internationale en faveur de l’ESS. Les 
Coprésidents invitent d’autres gouvernements à soutenir la Déclaration et à rejoindre le Groupe. 
 
 
Objectives  
 
Cette réunion de haut niveau visera à : 
• Faciliter un débat de haut niveau sur le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre de 

la résolution 79/213 et en souligner les principales conclusions et recommandations, en tant 
que feuille de route multilatérale pour faire progresser l’ESS. 

• Générer une dynamique politique de haut niveau en vue d’une troisième résolution de 
l’Assemblée générale des Nations Unies sur l’ESS en 2027. 

• Renforcer le Groupe des amis et le Groupe de travail interinstitutions des Nations Unies sur 
l’économie sociale et solidaire en tant que plateformes de coopération internationale. 

• Permettre des échanges sur les priorités politiques et les expériences nationales afin 
d’accélérer la mise en œuvre. 

• Renforcer la contribution de l’ESS à la justice sociale, au travail décent, à la résilience 
démocratique et aux Objectifs de développement durable. 

 
 
Résultats attendus  
 
• Une meilleure sensibilisation des États membres aux conclusions et recommandations du 

rapport du Secrétaire général des Nations Unies de 2026 ainsi qu’aux progrès récents dans la 
mise en œuvre de la résolution 79/213. 

• Un dialogue ministériel sur les priorités visant à renforcer la coopération internationale en 
matière d’ESS, y compris sur les éléments susceptibles d’être inclus dans une future 
troisième résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies. 

• Un engagement politique et une coopération renforcés, notamment par le biais du Groupe 
des amis de l’économie sociale et solidaire, favorisant un meilleur partage des expériences 
en matière de politiques publiques et une collaboration accrue entre les États membres. 

• Dans un contexte de risques croissants pour le système multilatéral, une visibilité accrue de 
l’ESS en tant qu’instrument concret pour promouvoir le travail décent, la justice sociale et 
les Objectifs de développement durable au sein du système des Nations Unies et d’autres 
processus multilatéraux. 
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Questions indicatives pour le dialogue ministériel 

• Dans le contexte actuel marqué par l'accroissement des inégalités, les conflits et des 
pressions sur la coopération multilatérale, pourquoi l'ESS revêt-elle une importance 
stratégique aujourd'hui ? 

• Quelles sont les mesures les plus urgentes pour mettre en œuvre les recommandations 
du rapport ? 

• Quelles politiques favorables donnent les meilleurs résultats et quel engagement concret 
votre gouvernement prendra-t-il au cours de l'année à venir ? 

• Comment le Groupe des amis peut-il renforcer le leadership politique soutenu sur l’ESS 
et renforcer la coopération intergouvernementale ? 

• Comment la collaboration entre l'ONU et l'OIT sur l'ESS devrait-elle évoluer dans la 
situation actuelle ? 

• Quelles mesures le Groupe des amis et les États membres devraient-ils promouvoir pour 
traduire la reconnaissance politique croissante de l'ESS en résultats concrets, et quelle 
priorité devrait être intégrée dans une future troisième résolution de l'Assemblée générale 
des Nations Unies ? 

 
Agenda Provisoire  
 

 
Horaire 

 
Faire progresser l'économie sociale et solidaire 
  

 
12:00–12:20 

 
Remarques préliminaires sur le rapport du Secrétaire général de l'ONU 
de 2026 : 
Promouvoir l'ESS pour le développement durable 
Par la Présidence du Groupe de travail interinstitutions des Nations Unies sur 
l'économie sociale et solidaire (UNTFSSE) suivi de réactions de la part de 
1worker1vote et de RIPESS. 
  

 
12:25–14:00 

 
Dialogue ministériel « Bâtir la justice sociale grâce à l’économie sociale et 
solidaire dans un monde fragmenté » avec la participation de : 

• Sérgio Danese, Ambassadeur et Représentant permanent auprès des 
Nations Unies du Brésil. 

• Nataliya Efremova, Ministre du Travail et de la Politique sociale de la 
Bulgarie. 

• Adélsia Almeida, Ministre de la Famille, de l’Inclusion, du 
Développement social et du Travail du Cap-Vert. 

• Belmonde Dogo, Ministre de la Cohésion nationale, de la Solidarité et 
de la Lutte contre la pauvreté de la Côte d’Ivoire. 

• Yolanda Díaz, Deuxième Vice-Présidente et Ministre du Travail et de 
l’Économie sociale de l’Espagne. 

• Jérôme Bonnafont, Ambassadeur et Représentant permanent auprès 
des Nations Unies de la France. 

• Yessenia Suad de Brito, Ministre de la Femme et de la Solidarité 
sociale de la Guinée-Bissau. 

• Susan Auma Mang'eni, Vice-Ministre chargée des Micro, Petites et 
Moyennes Entreprises du Kenya. 

• Enas Dahadha Attari, Ministre du Travail de la Palestine.  
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• Agnieszka Dziemianowicz-Bąk, Ministre de la Famille, du Travail et de 
la Politique sociale de la Pologne. 

• Alioune Dione, Ministre de la Microfinance et de l’Économie sociale et 
solidaire du Sénégal. 

• Inès Bertille Nefer Voumbo Yalo, Ministre de la Promotion de la femme, 
de l’Intégration de la femme au développement, du Pacte social et de 
l’Économie informelle de la République du Congo. 

• Yun Hojung, Ministre de l’Intérieur et de la Sécurité de la République 
de Corée. 

• María Noel Beretta, Directrice des Affaires Multilatérales de l’Uruguay.   
 
Modération par Bjørg Sandkjær, Secrétaire générale adjointe chargée de la 
coordination des politiques au Département des affaires économiques et 
sociales des Nations Unies (UNDESA). 
  

 
14:00-14:30 

 
Photo de famille, déjeuner informel et networking 
  

 

 

Informations logistiques d’intérêt  

Un service d'interprétation en anglais, français et espagnol sera assuré lors de l'événement. 

Les délégations doivent envoyer un e-mail indiquant les noms et les numéros de pièces d'identité 
de leurs membres à l'adresse suivante : comisionado.ecosocial@mites.gob.es  

Pour suivre l'événement en streaming : https://www.youtube.com/live/Uv3wJEu2Ixs  

mailto:comisionado.ecosocial@mites.gob.es
https://www.youtube.com/live/Uv3wJEu2Ixs

